






 

 

Syndicat mixte des stations de Gréolières et de l’Audibergue 
 

STATUTS 

 
 
ARTICLE 1 – PREAMBULE 
 
Le syndicat mixte dénommé, Syndicat Mixte des stations de Gréolières et de l’Audibergue, a 
été créé par arrêté préfectoral en date du 11 mai 2004. 
En application des articles L.5721-1 à L.5721-7 et des articles L.5722-1 à L.5722-6 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, ce syndicat mixte ouvert est formé entre : 
 

- le Département des Alpes-Maritimes ; 
- la Communauté d’agglomération de Sophia Antipolis ; 
- la Communauté d’agglomération du Pays de Grasse. 

 
 
 
ARTICLE 2 - OBJET  
 
Le syndicat mixte a pour objet l’étude, l’aménagement, la réalisation, l’exploitation et la 
promotion des équipements du domaine skiable nécessaires à la pratique du ski alpin, s’il y a 
lieu du ski de fond, et de toutes pratiques sportives et de loisirs requérant l’usage des 
remontées mécaniques ou contribuant à développer le potentiel économique des stations des 
Gréolières les Neiges (06620) et de l’Audibergue – La Moulière (06750). 
 
Pour réaliser son objet, les communes mettront à disposition du syndicat mixte, à titre gratuit, 
dans le cadre de conventions de transfert des biens : 
  

- leurs propriétés non bâties et leurs biens meubles et immeubles nécessaires à 
l’exercice de ses compétences ; 

- les équipements des domaines skiables. 
  
Le Département des Alpes-Maritimes, la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse et 
la Communauté d’Agglomération de Sophia Antipolis prennent toutes mesures destinées à 
faciliter et à développer les activités faisant l’objet des compétences du syndicat mixte, 
autorité organisatrice des remontées mécaniques. 
 
ARTICLE 3 - SIEGE  
 
Le siège du syndicat est établi au Département des Alpes-Maritimes - BP 3007 06201 Nice 
Cedex 3. Le secrétariat est assuré par le syndicat mixte à Gréolières-les-Neiges. 
 
Pour son fonctionnement, le syndicat pourra recruter en propre tout agent nécessaire à la 
réalisation de son objet et/ou pourra bénéficier de la part de ses membres de l’affectation 
d’agents dans les conditions prévues par les statuts de la fonction publique territoriale 
 
 
 



 

 

ARTICLE 4 - DUREE 
 
Le syndicat mixte est constitué pour une durée illimitée. 
 
 

Administration du Syndicat 
 
ARTICLE 5 – DISPOSITIONS GENERALES 
 
Il est fait expressément référence aux dispositions du Code Général des Collectivités 
Territoriales pour toutes les dispositions concernant le fonctionnement et l’éventuelle 
dissolution du syndicat qui ne seraient pas définies dans les présents statuts. 
Les présents statuts ainsi que les décisions de contracter des emprunts sont décidées par 
délibérations du Comité syndical à la majorité des trois cinquièmes des membres 
 
ARTICLE 6 – COMPOSITION DU COMITE SYNDICAL ET GOUVERNANCE 
 
Le syndicat est administré par un Comité syndical composé  par des délégués élus par chacun 
des membres selon la répartition suivante : 
 

• 3 membres représentant le Conseil Départemental 
• 2 membres représentant la Communauté d’Agglomération de Sophia Antipolis 
• 1 membre représentant la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse 

 
Chaque membre désigne autant de délégués suppléants que de délégués titulaires pour siéger 
au comité avec voix délibératives en cas d’empêchement du ou des délégués titulaires. 
 
Une même personne ne peut pas être désignée comme délégué avec voix délibérative par 
plusieurs membres. 
 
Le Président du Syndicat Mixte est élu par le comité syndical, parmi les membres 
représentants le Conseil Départemental, il a voix prépondérante en cas d’égalité de votes. 
 
 
ARTICLE 7 - REUNIONS 
 
Les réunions du Comité syndical se tiendront au siège du syndicat mixte. 
 
 
ARTICLE 8 – REGLEMENT INTERIEUR 
 
Le Comité Syndical établit un règlement intérieur pour préciser les modalités d’application 
des présents statuts.  
 
 
 
 
 



 

 

Dispositions financières 
 
 
ARTICLE 9 – ORGANISATION BUDGETAIRE 
 
Le syndicat mixte a le choix d’assurer lui-même ou par délégation la création, l’extension, 
l’amélioration, rénovation, le contrôle, l’entretien, l’exploitation, la gestion  et la maitrise 
d’ouvrage des équipements nécessaires à l’exercice de sa mission de service public à caractère 
industriel et commercial. 
 
Ainsi, en fonction des activités et du choix du mode de gestion de service public retenu pour 
ses différentes activités, des budgets annexes peuvent être créées en tant que de besoin et ce, 
en sus du budget principal. 
 
  
ARTICLE 10- RESSOURCES 
 
Les principales recettes du ou des budgets du syndicat mixte comprennent : 
 
 l’excédent des stations ; 
 les recettes d’exploitation (vente des forfaits RM et produits des activités annexes) 

le revenu des biens, meubles ou immeubles, propriétés du syndicat ou mis à sa 
disposition ; 

 le versement, s’il y a lieu, par la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse et 
la Communauté d’Agglomération de Sophia Antipolis, d’une somme équivalente au 
montant des impôts acquittés par les exploitants de tous les équipements et 
installations liées au domaine skiable ; 

 les sommes perçues des collectivités, associations, particuliers, en échange d’un 
service rendu ; 

 les subventions de toute nature (Europe, Etat, Région, Département) ; 
 les produits des dons et legs ; 
 le produit des emprunts ; 
 la dotation aux amortissements ; 
 la contribution des collectivités membres. 

 
ARTICLE 11 - DEPENSES 
 
Les principale dépenses du ou des budgets du syndicat comprennent : 
 
 Le déficit d’exploitation des stations ;  
 Les investissements ; 
 La dotation aux amortissements ; 
 Les charges et annuités d’emprunts ; 
 Les charges de fonctionnement du syndicat. 

 
 
 
 
 
 



 

 

ARTICLE 12 – REPARTITION DES CONTRIBUTIONS ENTRE LES MEMBRES 
 
La contribution des membres s’établit sur la section de fonctionnement et correspond aux 
sommes nécessaires à la réalisation de l’équilibre des deux sections lors du vote du budget. 
 

‐ Département à hauteur de 65 % 
‐ Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis à hauteur de 30 % 
‐ Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse à hauteur de 5% 

 
Les participations des membres feront l’objet de deux versements : 

‐ 60% après le vote du budget primitif ; 
‐ le solde après la saison d’été soit au début du quatrième trimestre. 

 
S’il y a lieu, en cas d’insuffisance des sommes mise à la disposition de la régie, celle-ci ne 
peut demander d’avance qu’au syndicat mixte. Le conseil syndical fixe la date de 
remboursement des avances. 
 
 
 
ARTICLE 13 - COMPTABILITE 
 
 
Les fonctions de receveur du syndicat mixte sont assurées par le comptable du trésor de la 
perception de Grasse. 
 




